BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 17 JUIN 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Immigration et droit d’asile, le préfet du Loiret énonce une vérité qui fâche 
Interrogé hier sur France Bleu, celui-ci a répondu avec bon sens à la question du journaliste qui s’émouvait de la mesure d’expulsion pesant sur un Afghan clandestin. Il a notamment déclaré « qu’il ne suffit pas d’être Afghan et d’avoir passé cinq ans en France pour avoir le droit de s’y maintenir éternellement ».

Il a ensuite décrit la manière dont les clandestins arrivent à rester sur le territoire 
« Souvent, les étrangers arrivent en France avec un titre de séjour de touriste de 90 jours et ils oublient de repartir dans leur pays, ils perdent leurs papiers, comme un malheur ne vient jamais seul, ils perdent la mémoire ». 
Et si d’aventure l’administration s’enhardissait à vouloir les expulser, alors ces clandestins « invoquent le fait qu’ils viennent d’un pays où il y a des persécutions alors qu’ils viennent d’un pays où en réalité il n’y en a pas. » 
Ce dernier passage est d’ailleurs l’occasion pour le journal Libération d’une désinformation exemplaire 
Le journaliste commentant cet entretien Mourad Guichard, affirme qu’au contraire l’Afghanistan est un pays fertile en discriminations. Aux dernières nouvelles pourtant, l’Afghanistan est un pays en guerre, et les Afghans qui fuient pourraient être considérés comme des déserteurs alors que des soldats français risquent leur vie pour eux. 
Le préfet a en dernier lieu évoqué l’ultime moyen dont disposent les clandestins 
Après avoir obtenu des papiers grâce à l’invocation du droit d’asile, un clandestin, « tombe malade. Alors, il y a un médecin qui vient dire que les moyens médicaux du pays d’origine ne permettent pas de traiter cette maladie. » En fin de compte, « le préfet délivre donc un titre de séjour parce que c’est ce que prévoient les textes. » 
Réforme des retraites : un double enfumage 
Le Conseil des ministres a annoncé hier son plan de réforme des retraites.

L'âge légal de départ à la retraite sera porté à 62 ans en 2018, au rythme de quatre mois supplémentaires par an, à partir du 1er juillet 2011. 
Les régimes spéciaux — EDF GDF SNCF — ne seront pas concernés par la réforme avant 2017. Et le taux de cotisation des fonctionnaires mettra dix ans à s’aligner sur celui du secteur privé. 
Enfin diverses mesures fiscales apporteront quatre milliards d’euros de recettes nouvelles. 
Cela ne règle pas le problème de l’équilibre des finances publiques ! 
Evidemment non ! 
D’abord parce que le chômage dû au libre‑échangisme et à l’immigration continuera de plomber les comptes publics. 
Ensuite parce que les mesures annoncées — annoncées et non encore prises — ne suffiront pas à supprimer le déficit des régimes de retraite prévu à hauteur de 50 milliards en 2020. 
Enfin parce que quatre milliards de recettes fiscales supplémentaires, c’est bien peu à côté des 150 milliards de trous du budget de l’Etat pour la seule année 2010. 
Pourtant la gauche et les syndicats crient très fort ! 
Evidemment : cela participe de l’opération d’enfumage. Pour l’électorat de droite, si Martine Aubry proteste, c’est la preuve que la réforme est bonne. Pour Martine Aubry qui appartient au même parti que l’hyper mondialiste Strauss‑Kahn, c’est un simple jeu de rôle. 
Même chose pour les syndicats qui protestent mais qui se félicitent en sous‑main de l’absence de vraies mesures dans la fonction publique et le secteur public. 
Ainsi, à la droite Sarkozy peut dire : « j’ai agi ». 
A la gauche, Aubry et les syndicats peuvent affirmer : nous avons sauvé l’essentiel. 
Et c’est vrai, chacun a sauvé sa clientèle de gogos. 
Nouvelles réactions face à l’interdiction de l’apéro géant du quartier de la Goutte‑d’Or 
Au premier rang de ce florilège de commentaires, il faut naturellement citer quelques thuriféraires de l’ordre public immigrationiste et métissé 
La LICRA se félicite de l’interdiction prise par la préfecture de police de Paris. Le maire du XVIIIe arrondissement, Daniel Vaillant s’est redit, hier mercredi, parfaitement hostile à cet apéritif saucisson pinard. Il assure qu’il faut céder à la revendication que constitue la prière publique des musulmans. Il prône la création d’un Institut des cultures d’islam dans le quartier. La mairie a décidé de financer la création des 4.200 m2 qui doivent l’accueillir pour la modique somme de 692.000 euros de fonds publics. 
Rappelons que le député PS du XVIIIe, M. Caresche estimait que cet apéritif géant était clairement islamophobe, se voulait un « symbole de la reconquête territoriale et identitaire de la France » par les Français, ce à quoi sa dignité d’élu socialiste lui interdisait de souscrire. 
Il y a pourtant quelques couacs dans ce beau concert ? 
Selon François de Souche, un membre du CRAN a déclaré : « Les autorités doivent aussi entendre ceux qui se plaignent de la paralysie de la rue Myrha le vendredi,… de la présence constante des dealers et de la loi des bandes. » Et Eric Zemmour de déclarer que « le scandale se trouvait dans l’occupation de la rue par des prières publiques. » Marine Le Pen rappelle que l’apéro‑géant est légal, tandis que l’occupation de la rue pour une prière ne l’est pas. 

Il y a même eu quelques oppositions fermes ? 
Le parti de l’innocence exhorte « le gouvernement à rétablir immédiatement l’ordre républicain … en mettant fin aux menées liberticides de la milice islamique de la mosquée Myrha. » 
De son côté, Marine Le Pen voit dans l’interdiction de l’apéritif « Saucisson et pinard » « la preuve du gouvernement de M. Sarkozy d’accorder la priorité aux musulmans sur le sol français ». C'est‑à‑dire, je cite : de la « Préférence musulmane. » 
Brèves françaises 
L’Armée française devra‑t‑elle se soumettre à la charia à Abou Dhabi ? 
Nicolas Sarkozy a décidé de fermer des bases militaires en Afrique. 
Dans le même temps il a choisi de dépêcher plusieurs centaines d’hommes et leurs familles à Abou Dhabi, face à l’Iran. 
Mais les émirats arabes unis appliquent la charia. Les militaires français et leurs familles en sont menacés 
Des négociations sont donc menées entre les deux gouvernements pour éviter que des Français ne se voient jugés en 2010, selon les critères en usage en Arabie au VIIe siècle. 
Rappelons que la présence française à Abou Dhabi est justifiée, officiellement du moins, par les risques que ferait courir l’extrémisme de la République islamique d’Iran. 
Le maire de Pont‑de‑Chéruy a été condamné à cinq ans de privation de ses droits civiques pour 
« discrimination raciale » 
La cour d’appel de Grenoble a condamné le maire UMP de Pont‑de‑Chéruy dans l’Isère, monsieur Alain Turidi, pour discrimination raciale sur une plainte de l’association SOS racisme. 
L’association reprochait au maire d’utiliser son droit de préemption afin d’empêcher des acquéreurs potentiels portant un nom à consonance maghrébine de s’installer sur la commune. 
La cour d’appel a estimé que cela valait privation de droits civiques pendant cinq ans et donc démission d’office. Le maire va se pourvoir en cassation. 
Brèves internationales 
L’Europe se préoccupe de son indépendance stratégique 
Une fois n’est pas coutume l’Union européenne prend en compte les risques de guerre économique. 
Elle vient en effet de découvrir que la Chine contrôle 95% de la production des terres rares ; et que le géant asiatique réduit ses exportations dans ce domaine. 
La Commission européenne va donc lancer un plan d’approvisionnement en tungstène, niobium, platine et terres rares. Tous produits indispensables aux hautes technologies. 
Deux solutions sont possibles : améliorer le recyclage des produits rares ; mais aussi ne pas laisser le champ libre aux industriels chinois et nord‑américains en Afrique. 
L’armée turque lance une offensive massive contre les séparatistes kurdes 
Hier, mercredi, l’armée turque a lancé une opération terrestre et aérienne en Irak du nord contre les séparatistes kurdes du PKK, le parti des travailleurs du kurdistan. 
Selon le communiqué officiel de l’Etat‑major turc, l’offensive aurait pénétré de deux à trois kilomètres à l’intérieur du territoire irakien. Les Turcs auraient alors attaqué les bases des séparatistes avec des troupes d’infanterie soutenues par des hélicoptères. Quatre combattants du PKK seraient morts dans ces combats. L’aviation a également bombardé des positions kurdes équipées de mortiers et d’engins de DCA. 
Les chrétiens démocrates néerlandais divisés sur la question d’une alliance avec le Parti de la Liberté 
Le parti opposé à l’immigration et à l’Islam de Geert Wilders se trouve en position favorable après les dernières élections législatives aux Pays‑Bas. Les libéraux ont déjà accepté l’idée d’une coalition pour former un gouvernement, mais il manque 20 sièges pour atteindre la majorité à la Chambre des députés.

Les chrétiens démocrates vont donc se réunir prochainement en congrès pour savoir s’il participera à cette alliance. De nombreux cadres estiment impossible de côtoyer un parti qui veut fermer les frontières, et dont le dirigeant qualifie le Coran de « fasciste ». 
D’autre part, les divergences socio économiques sont le point d’achoppement pour une éventuelle alliance avec les travaillistes. 
Les négociations pour former le gouvernement s’annoncent donc longues. 
Des musulmans opposés à la construction d’une statue de Jean‑Paul II en Bosnie 
Alors qu’un débat avait lieu à Sarajevo lundi sur la construction éventuelle d’une statue à l’effigie de Jean-Paul II, plusieurs musulmans ont qualifié cette volonté, de provocation, et un autre a menacé de la détruire. 

Partisan de la construction, le président d’une association culturelle catholique a déclaré ne pas comprendre une telle opposition, après tout ce que le défunt pape a fait pour la Bosnie. 
Un parlementaire danois poursuivi en justice pour avoir critiqué l’islam 
Député du Parti du Peuple Danois, membre de la coalition au pouvoir, Jesper Langballe est poursuivi en justice pour des propos jugés « racistes ». Dans une chronique portant sur « la conception obscurantiste des femmes dans l’islam » et l’« islamisation de l’Europe », celui-ci évoquait « les musulmans qui tuent leurs filles et qui ferment les yeux sur leurs viols par leurs oncles ».

Certain de la véracité de ses dires, le député a voté en faveur de la levée de son immunité parlementaire, préalable à sa poursuite en justice. Le PPD a, quant à lui, réaffirmé son opposition à l’article sur le racisme qui porte atteinte à la liberté d’expression. 
« Toutes les équipes de football peuvent se doper sans se faire gauler » 
C’est ce qu’affirme le docteur Jean‑Pierre de Mondenard, auteur d’un « dictionnaire du dopage ». 
Interrogé par l’hebdomadaire Minute, le docteur Mondenard précise : 
« Je vous le dis d’avance : il y aura zéro joueur positif à la fin du mondial. (…). Pour une simple raison : C’est le monde du sport qui s’autocontrôle et il ne tient pas à tuer la poule aux œufs d’or… (...) Tant que la lutte contre les dérives sera menée par les instances sportives, il n’y aura pas d’espoir. Vous connaissez vous un jury d’assises ou c’est la famille du prévenu qui juge l’affaire, ou, dans une usine, un PDG qui serait le dirigeant syndical ? Et bien dans le sport ça marche pourtant comme ça. Les dirigeants sont juges et partie. » 
La phrase du jour 
La phrase du jour nous vient d’un ancien ministre britannique : « Le Français [est] une langue étrangère moderne inutile ». 

Chris Bryant voulait signifier par là que la seule maîtrise du Français au détriment de langues comme l’arabe ou le mandarin serait préjudiciable aux diplomates anglais. 

Les conservateurs ont vivement réagi en estimant que M. Bryant « insultait » les voisins du Royaume-Uni. 

Phrase du jour 2 
« La Commission est le gouvernement économique de l’Europe ».

Elle nous vient de José Manuel Barroso, président de la commission européenne, qui s’est permis hier de rappeler assez sèchement aux gouvernements de lire « attentivement les traités ».

Pour les rares qui croyaient encore que l’UE préservait la souveraineté des Etats et des nations, il a ajouté que la majorité des questions de surveillance budgétaire revenaient « à la Commission ». 
L’autre phrase du jour 
On la doit à Oskar Freyssinger, le député suisse qui a organisé le vote sur les minarets. 
Et la voici selon le blog François Desouche : 
« C’est vraiment le bradage de la race blanche. La race blanche est devenue le souffre douleur de toutes les chapelles. » 
La bonne nouvelle du jour est musicale 
Le 21 juin prochain, à partir de 20 heures 30, le chœur Montjoye se produira au restaurant La Mère agitée, au 21, rue Campagne première à Paris 14e. 
Au milieu de la très démagogique « fête de la musique », ce sera l’occasion d’entendre un répertoire varié de chants de France et de chrétienté, dont le chœur Montjoye cultive l’héritage. 

Ce petit récital aura lieu dans le cadre d’un restaurant à l’ambiance familiale et chaleureuse, où les convives pourront apprécier une cuisine qui ne sera pas moins traditionnelle que le répertoire du Chœur Montjoye. 
Le chiffre du jour 
C’est 12.000 euros : la somme que les contribuables ont dépensé en un an pour acheter des cigares à Christian Blanc. Ancien militant du mouvement humanitaire « Action contre la faim », ce rocardien, devenu ministre sarkozyste, a le nez fin : sur les factures du ministère du Grand Paris, on ne trouve que de grands cigares et en particulier des Cohiba. 
